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Recommandation d’approbation 

Conformément aux modalités d’utilisation du pouvoir d’engagement anticipé (PEA), 
le Président du Fonds fait régulièrement rapport au Conseil d’administration sur la 
situation des ressources disponibles pour engagement, y compris la gestion du PEA. 
À chacune de ses sessions, le Conseil d’administration approuve le montant total 
des engagements de ressources à effectuer au titre du PEA1. Une demande de 
recours additionnel au PEA, à hauteur de 344,6 millions d’USD, est soumise pour 
approbation à la présente session du Conseil d’administration. Ce dernier est donc 
invité à autoriser le Président à conclure des accords pour les prêts et les dons 
approuvés par le Conseil à sa cent troisième session, tenue en septembre 2011, 
ainsi que pour ceux soumis à approbation selon la procédure de défaut 
d'opposition, conformément à la liste qui figure à la pièce jointe V annexée au 
présent document.  

 

Ressources disponibles pour engagement 

1. La pièce jointe I du présent document présente un état des ressources disponibles 
pour engagement et la pièce jointe II présente une liste des montants 
expressément exclus des ressources disponibles pour engagement au titre du 
programme ordinaire du FIDA au 30 juin 2011. 

2. La pièce jointe III présente des informations sur les prêts et dons approuvés par le 
Conseil d’administration en 2011. Elle présente également le détail des prêts et 
dons approuvés en 2011 par le biais de la procédure de défaut d’opposition. 

3. La pièce jointe IV présente le détail des prêts et dons soumis à la présente session 
du Conseil d'administration, pour un montant total de 377,2 millions d’USD. Au 
taux de change en vigueur au 30 juin 2011, ce montant équivaut à quelque 
235,5 millions de DTS. La pièce jointe IV présente également des informations 
concernant les projets qui seront soumis pour approbation par le biais de la 
procédure de défaut d’opposition, pour un montant de 79,4 millions d'USD. 

4. La pièce jointe V présente les ressources engagées au titre du PEA entre 2001 et 
2010 ainsi qu'une analyse des flux nets de ressources entre le 1er janvier et le 
31 août 2011, estimés à ce jour à 226,8 millions d’USD. Dans la mesure où le total 
des engagements au titre des prêts et des dons s’établit à 612,1 millions d’USD2 et 
compte tenu du fait qu’un PEA à hauteur de 40,7 millions d'USD a déjà été 
approuvé cette année, une demande de recours additionnel au PEA, pour un 
montant de 344,6 millions d'USD, est soumise au Conseil d’administration à la 
présente session. L’actualisation de ces chiffres fera l'objet d'un additif au présent 
document, qui sera distribué lors de la session. 

Le pouvoir d'engagement anticipé et son plafond 
5. Conformément à la section 2 b) de l’article 7 de l’Accord portant création du FIDA, 

il appartient au Conseil d’administration de fixer la proportion des ressources du 
Fonds à engager durant tout exercice pour financer des opérations. À sa vingtième 
session, en février 1997, le Conseil des gouverneurs a autorisé le recours au PEA 

                                          
1 Sur les modalités d’utilisation du PEA, voir pièce jointe B annexée au document GC 32/résolution 154/XXXII/Rev.1. 
2 Le montant de 612,1 millions d’USD recouvre: 

–  les prêts et dons déjà approuvés pour un montant de 155,5 millions d'USD; 
– les prêts et dons soumis pour approbation à la présente session du Conseil pour un montant de 

377,2 millions d'USD; 
– les projets à approuver par le biais de la procédure de défaut d'opposition pour un montant de 79,4 millions 

d'USD. 
 
  



EB 2011/103/R.15 

2 

en modifiant à cet effet l’Accord portant création du FIDA. Les modalités 
d'utilisation du PEA durant la période couverte par la huitième reconstitution sont 
définies dans la pièce jointe B de la résolution 154/XXXII/Rev.1. Le plafond du PEA 
approuvé pour la période couverte par la huitième reconstitution correspond à sept 
années de rentrées de prêts. Le montant éventuellement demandé au titre du PEA 
à chaque session du Conseil d'administration représente l'excédent des 
engagements de prêts et de dons par rapport aux ressources disponibles pour 
engagement. À la fin de l'année, compte tenu des ressources nettes disponibles 
pour engagement ainsi que de tout montant additionnel utilisé au titre du PEA au 
cours de l'exercice, le montant reporté au titre du PEA est ajusté en conséquence. 
Le recours additionnel au PEA au cours d'un exercice donné correspond à la simple 
somme des recours approuvés par le Conseil d'administration à ses trois sessions 
de l'année. 

Recommandation 
6. Compte tenu de la situation des ressources au 30 juin 2011, le Conseil 

d'administration, vu la section 2 b) de l'article 7 de l’Accord portant création du 
FIDA, et notant que le montant estimatif des entrées nettes pour la période de huit 
mois prenant fin au 31 août 2011 est de 226,8 millions d'USD, que le montant des 
engagements au titre des prêts et des dons s’élève à 612,1 millions d'USD2 et 
qu’un recours au PEA à hauteur de 40,7 millions d’USD a déjà été approuvé cette 
année, note qu’une demande de recours additionnel au PEA pour un montant de 
344,6 millions d'USD est soumise pour approbation à la présente session du 
Conseil. Le Conseil d'administration autorise le Président à conclure des accords 
pour les prêts et dons soumis pour approbation au Conseil d'administration à sa 
cent troisième session, en septembre 2011, ainsi que pour ceux qui doivent être 
approuvés selon la procédure de défaut d’opposition. En outre, le Conseil invite le 
Président à lui rendre compte, à sa prochaine session et aux sessions suivantes, 
des ressources disponibles pour engagement, des prêts et des dons approuvés 
ainsi que du recours au PEA. 
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État des ressources disponibles pour engagement au 30 juin 2011 
(en milliers de dollars des États-Unis) 

Avoirs en monnaies librement 
convertibles 

   

 Encaisse et placements  2 621 675  
 Billets à ordre – États membresa  428 460  
 Autres sommes à recevoir  140 114 3 190 249 
    
À déduire    
 Sommes à payer et passif exigible  (360 087) 

Réserve générale  (95 000) 
 Prêts entrés en vigueur mais non décaissés (2 505 523)  
 Prêts approuvés et signés mais non encore entrés en vigueur (131 059)  
 Dons non décaissés   (80 514)  

  Dons non décaissés et CSD  (459 861) (3 176 957) 
 Tirage sur des billets à ordre qui n'ont pas été réglés  
 (voir pièce jointe II)a 

 (80 861) 

    
Ressources disponibles pour engagement  (522 656) 
   
À déduire    
 Prêts non encore signés   (284 764) 

  CSD non encore signé   (44 995) 
 Dons approuvés mais non encore 
 entrés en vigueur 

  (24 651) 

    
Ressources nettes disponibles pour engagement avant  
report du PEA et flux nets 2011 

 (877 066) 

a Le montant des billets à ordre (428 460 000 USD) est un chiffre brut incluant les provisions de 80 861 000 USD 
correspondant aux montants mis en recouvrement et non payés; il comprend les contributions complémentaires 
d’un montant de 20 000 000 USD.  

 
 
 

 

Résumé des flux de ressources pendant la période considérée  
   
Montant PEA reporté au 1er janvier 2011   936 135 
   
   
   
Flux nets au 30 juin 2011 (pièce jointe VI) 214 581  
Engagements au titre des prêts et des dons au 30 juin 2011 (155 513)  

PEA utilisé/(PEA couvert)  (59 069) 

   

   

Montant PEA reporté au 30 juin 2011  877 066 
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Montants expressément exclus des ressources disponibles pour engagement au titre du 
programme ordinaire du FIDA au 30 juin 2011 

  (en milliers de dollars des États-Unis) 

Programme ordinaire du FIDA     
 Tirages sur des billets à ordre    
 au titre de la contribution initiale qui n'ont pas été réglés    
  Iran (République islamique d')  29 358   
  Iraq  13 717   
   43 075  
 Tirages sur des billets à ordre    
  au titre de la première reconstitution qui n'ont pas été réglés   
  Iraq  31 099   
   31 099  
 Tirages sur des billets à ordre au titre de la    
 troisième reconstitution qui n'ont pas été réglés   
  République populaire démocratique de Corée 600   
  Jamahiriya arabe libyenne  6 087   
   6 687  
    
      
Total des montants expressément exclus  80 861  
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  Prêts et dons approuvés par le Conseil d’administration à sa cent deuxième session 

 Pays/bénéficiaire Nom du programme/projet  En DTS 

 Prêts 
Azerbaïdjan Projet de développement rural intégré  12 250 000 

Indonésie Projet d’amélioration des moyens de subsistance                             
des petits exploitants dans la partie orientale de l’Indonésie  

 30 300 000 

Mongolie Projet de développement des marchés et de la gestion des parcours  7 250 000 

Pakistan Projet d’appui aux moyens de subsistance dans les districts de 
Gwadar et Lasbela 

 18 550 000 

    

Total partiel  68 350 000 

 Dons au titre du Cadre pour la soutenabilité de la dette (CSD) 
République démocratique 
populaire lao 

Programme d’amélioration des moyens de subsistance des 
populations rurales dans la province d’Attapeu 

 1 550 000 

Tadjikistan Projet de développement de l’élevage et des pâturages   9 300 000 

Total partiel   10 850 000 

 Dons    

Indonésie Projet d’amélioration des moyens de subsistance                            
des petits exploitants dans la partie orientale de l’Indonésie 

 670 000 

  Total partiel   670 000 
 Total général  79 870 000 

 
 

Prêts et dons approuvés par le biais de la procédure de défaut d'opposition pour la période janvier-avril 2011 

Pays/bénéficiaire Nom du programme/projet  En DTS 

République centrafricaine Projet de relance des cultures vivrières et du petit élevage dans 
les savanes  

 6 900 000 

Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement 
(BIRD) et Association internationale de 
développement (IDA) 

Programme de mise en place de systèmes financiers accessibles 
à tous pour améliorer l'accès aux services financiers en milieu 
rural 

  924 824 

Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO) 

Initiative "Labourer le champ" du Traité international sur les 
ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture 

 924 824 

MADRE Inc., Mainyoito Pastoralists 
Integrated Development Organization 
(MPIDO) et Fondation Tebtebba 

Mécanisme d’assistance pour les peuples autochtones   893 997 

Institut international de gestion des 
ressources en eau (IWMI) 

Récupération de nutriments, d’eau et d’énergie en toute sécurité: 
analyse de rentabilité 

 400 757 

Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO) 

Atténuation des risques et de la vulnérabilité au niveau des pays 
grâce à des politiques en faveur des pauvres 

 924 824 

Université de Kassel-WATERCOPE Renforcement des capacités de recherche et soutien à 
l'élaboration de politiques, au niveau national, pour faire face 
à la raréfaction des ressources en eau et à l'utilisation intensifiée 
des sols dans la région transfrontalière sino-mongole de l'Altaï-
Dzoungarie 

 915 576 

Total    11 884  802 
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Prêts et dons présentés pour approbation au Conseil d'administration à sa cent troisième session 

Pays/bénéficiaire Nom du programme/projet USD DTSa 

Prêts 
Argentine Programme de développement rural sans exclusion (PRODERI) 7 890 000 4 926 908 

Bangladesh Projet d’amélioration de l’infrastructure et des moyens de subsistance 
dans les haor 

55 000 000 34 344 734 

Équateur Programme d’appui aux territoires ruraux Buen Vivir 17 300 000 10 802 980 

Éthiopie Programme d’intermédiation financière rurale – phase II 50 000 000 31 222 485 

Ghana Programme en faveur des petites entreprises rurales  31 500 000 19 670 166 

Madagascar 
 
Mauritanie 

Programme de formation professionnelle et d'amélioration  
de la productivité agricole (FORMAPROD) 
Projet de lutte contre la pauvreté dans l’Aftout Sud  
et le Karakoro II (PASK II) 

33 000 000 
8 950 000 

20 606 840 
5 588 825 

Rwanda Projet d’amélioration des revenus ruraux grâce aux exportations 18 600 000 11 614 764 

Sénégal Programme d’appui au développement agricole 
et à l’entrepreneuriat rural 

32 300 000 20 169 725 

Zambie Programme d’amélioration de la productivité  
des petits exploitants 

24 800 000 15 486 353 

Total partiel 279 340 000 174 433 780 

Dons au titre du Cadre pour la soutenabilité de la dette (CSD) 
Érythrée 
Éthiopie 
Mauritanie 

Projet national de développement de l’agriculture 
Programme d’intermédiation financière rurale – phase II 
Projet de lutte contre la pauvreté dans l’Aftout Sud et le Karakoro II 
(PASK II) 

17 280 000 
50 000 000 

8 950 000 

10 790 491 
31 222 485 

5 588 825 

Rwanda Projet d’amélioration des revenus ruraux grâce aux exportations 18 600 000 11 614 764 

Total partiel  94 830 000 59 216 565 

Dons    

Bangladesh  Projet d’amélioration de l’infrastructure et des moyens  
 de subsistance dans les haor 

1 000 000 624 450 

Madagascar Programme de formation professionnelle et d'amélioration  
de la productivité agricole (FORMAPROD)   

2 000 000 1 248 899 

 Total partiel  3 000 000 1 873 349 
 Total général 377 170 000 235 523 694 

a  Valeur calculée en utilisant le taux de change USD/DTS de 1,60141 en vigueur au 30 juin 2011, sur la base du montant, en 
dollars des États-Unis, des prêts et dons associés. 
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Liste indicative de propositions de prêt et de don soumis à approbation par le biais de la procédure de défaut 
d'opposition (2011) 

Mai-Septembre    

Pays/bénéficiaire Nom du programme/projet USD DTSa 

Honduras Projet pour la compétitivité et le développement rural durable dans le 
Nord – perspectives pour le Nord 

8 720 000 5 445 201 

Rwanda Projet d'appui au Plan stratégique de transformation de l'agriculture – 
financement supplémentaire 

2 500 000 1 561 124 

Programme régional de formation au 
développement rural (PROCASUR) 

Amélioration du partage des connaissances sur l’innovation grâce à la 
méthode des itinéraires d’apprentissage dans la zone Asie et 
Pacifique 

1 000 000 624 450 

Centre international d’agriculture 
tropicale (CIAT) 

Amélioration des moyens de subsistance des paysans dans le triangle 
de développement Cambodge-Laos-Viet Nam grâce au renforcement 
des systèmes d’alimentation fourragère 

1 500 000 936 675 

Oxfam Novib Développement des chaînes de valeur impulsé par les communautés 
pour la justice de genre et la création de richesses au profit des 
pauvres 

1 400 000 874 230 

Programme régional de formation au 
développement rural (PROCASUR) 

Promotion de l’esprit entreprise parmi les jeunes des territoires ruraux 
pauvres d’Amérique latine et des Caraïbes  

2 000 000 1 248 899 

Centre latino-américain d’économie 
humaine (CLAEH) 

Dialogue sur les politiques à mener dans le domaine de l’agriculture 
familiale et de la sécurité alimentaire dans le Cône Sud de l’Amérique 
latine 

  

Comisión Nacional para el 
Conocimiento y Uso de la 
Biodiversidad (Mexique)  

Changement climatique, réduction des émissions liées au 
déboisement et à la dégradation des forêts et pauvreté rurale en 
Amérique centrale 

1 200 000 749 340 

Institut international de recherche sur 
les politiques alimentaires (IFPRI) 

Comment mettre à profit le développement rural pour réduire la 
vulnérabilité en cas de conflit au Moyen-Orient et en Afrique du Nord 

1 000 000 624 450 

Microfinance Information exchange, 
Inc. (MIX) 

Amélioration du suivi de la performance en matière de finance rurale 1 200 000 749 340 

Institut national de recherches sur 
l’élevage (ILRI) 

Amélioration des moyens de subsistance des éleveurs laitiers en Inde 
et en République-Unie de Tanzanie par l’innovation en alimentation 
animale et le développement de la filière 

1 000 000 624 450 

Centre mondial d’agroforesterie 
(CIRAF) 

Développement de nouvelles cultures bioénergétiques 1 500 000 936 675 

Coalition internationale pour l’accès à 
la terre (ILC) 

Mobiliser l’engagement pour une gouvernance foncière favorable aux 
pauvres 

1000 000 624 450 

Institut international de gestion des 
ressources en eau (IWMI) 

Diffusion des innovations et processus d’adoption du Programme défi 
sur l’eau et l’alimentation sur cette thématique, et pilotage de leur 
intégration dans le portefeuille du FIDA 

1 000 000 624 450 

Centre international pour 
l’amélioration du maïs et du blé 
(CIMMYT) 

Comprendre l’agriculture de conservation: adoption et mise en 
pratique en Afrique australe 

750 000 468 337 

  25 770 000 16 092 071 
Septembre-décembre    

Comores Programme national de développement humain durable 2 600 000  1 623 569 

Lesotho Programme de développement de l'agriculture familiale 11 940 000 7 455 929 

Congo Programme d'appui aux filières 9 810 000 6 125 852 

Guinée Programme national d’appui aux acteurs des filières agricoles 11 600 000 7 243 617 

Fédération des agriculteurs d’Afrique 
orientale  

Renforcement de la gestion des connaissances et du développement 
institutionnel au sein de la Fédération des agriculteurs d’Afrique 
orientale 

1 500 000 936 675 

Association africaine de crédit rural et 
agricole (AFRACA) 

Partenariat pour la gestion des connaissances en finance rurale 
(phase 3) 

1 500 000 936 675 

Association africaine de crédit rural et 
agricole (AFRACA) 

Réseau régional de savoirs de FIDAfrique (Phase 2) 1 500 000 936 675 

Centre latino-américain d’économie 
humaine (CLAEH) 

Dialogue sur les politiques à mener dans le domaine de 
l’agriculture familiale et de la sécurité alimentaire dans le Cône 
Sud de l’Amérique latine (Argentine, Brésil, Uruguay, Paraguay, 
Chili) 

1 800 000 1 124 009 
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À déterminer Technologies en matière d’énergie renouvelable pour le 
développement agricole dans la région NEN 

1 200 000 749 340 

Union des producteurs agricoles 
(Canada) 

Renforcement de la participation des organisations paysannes à 
la réduction de la pauvreté rurale (Syrie, Jordanie, Soudan, Maroc 
et Tunisie) 

1 300 000 811 785 

Comité européen pour l’éducation et 
l’agriculture 

Amélioration de la sécurité alimentaire dans la Corne de l’Afrique 
grâce aux ’investissements de la diaspora en faveur de 
l’agriculture 

1 500 000 936 675 

Institut international de recherche sur 
le riz (IRRI) 

Impact accru de la recherche rizicole sur les moyens de 
subsistance: mise au point et diffusion efficace de nouvelles 
technologies de production grâce à la recherche adaptative et au 
renforcement des capacités des spécialistes du riz, des agents de 
vulgarisation et des agriculteurs 

750 000 468 337 

Institut pour la certification éthique et 
environnementale (ICEA) 

Développement de l’accès des petits agriculteurs aux débouchés 
pour les produits certifiés durables 

800 000 499 560 

Humboldt-Universitat Berlin, Instituto 
Socialambiental Brasilia, Centre for 
World Solidarity 

Gérer les ressources en faveur des pauvres dans le contexte du 
changement climatique (Brésil et Inde) 

800 000 499 560 

Alliance pour une révolution verte en 
Afrique (AGRA) 

Élargissement de l’accès à la finance rurale 1 000 000 624 450 

Centre du riz pour l’Afrique (ADRAO) Amélioration de la capacité de production de semences rizicoles 
de base (régional) 

1 000 000 624 450 

À déterminer Fonds pilote d’appui à l’énergie en milieu rural (avec le Fonds de 
l’OPEP pour le développement international) (régional) 

1 500 000 936 675 

Citizens Network for International 
Affairs  

Réseaux des négociants du secteur agro-alimentaire 1 500 000 936 675 

    

Total partiel  53 600 000 33 470 508 
Total général  79 370 000 49 562 579 
a  Valeur calculée en utilisant le taux de change USD/DTS de 1,60141 en vigueur au 30 juin 2011, sur la base du montant, en dollars des 
États-Unis, des prêts et dons associés non encore négociés à ce jour. 
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Analyse du recours au pouvoir d'engagement anticipé 

En millions de dollars des États-Unis 

 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 

Report du PEA en début 
d'exercice - 153,7 277,8 331,1 136,8 296,0 453,3 585,3 

 

742,3 

 

789,0 

Montant net PEA 
utilisé/(couverture) 153,7 124,1 53,3 (194,3) 159,2 157,3 132,0 157,0 

 

46,7 

 

147,1 

Report du PEA en fin 
d'exercice 153,7 277,8 331,1 136,8 296,0 453,3 585,3 742,3 

 

789,0 

 

936,1 

 

 En millions de dollars des États-Unis 

 Effectif 
janvier à juin

2011 

Estimé 
juillet à août 

2011 

Estimé
janvier à avril 

2011 

1. Ressources disponibles en début de période 0 0 0 

 Analyse des flux    

Contributions des membres 115,8 37,6 153,3 

Rentrées de prêts 147,1 18,9 166,0 

Annulations de prêts et de dons 21,9 0 21,9 

Produit net des placements 41,6 0 41,6 

Mouvements nets de change (42,3) 0 (42,3) 

Dépenses de fonctionnement (69,5) (44,3) (113,8) 

2. Total estimé des entrées nettes pour la période  214,6 12,2 226,8 

3. Montant PEA approuvé par le Conseil d’administration en cours 
d’exercice 

  40,7 

4. Engagements au titre des prêts et des donsb   (612,1) 

5. Montant PEA à approuver à EB 103a   344,6 

6. Montant PEA couvert par les rentrées de la période    0 

7. Solde PEA non utilisé (= 1+2+3+4+5+6+7)   0 

8. Montant PEA reporté (= période précédente)   936,1 

9. Montant PEA à reporter (= 3+5+6+7+8)c   1 321,4 
a EB 103: cent troisième session du Conseil d'administration (mai 2011). 
b    Le montant de 612,1 millions d'USD comprend: 

–  les prêts et dons déjà approuvés pour un montant de 155,5 millions d'USD; 
– les prêts et dons soumis pour approbation à la présente session du Conseil pour un montant de 

377,2 millions d'USD; 
– les projets à approuver par le biais de la procédure de défaut d'opposition pour un montant de 79,4 millions 

d'USD; 
c  Le plafond du PEA fixé à sept ans des montants remboursés sur les prêts représente approximativement 2,1 milliards d’USD, 
 conformément à la définition de la huitième reconstitution. Le montant estimé du report correspond à environ 5 ans de 
 remboursement des prêts. 
 


